
 

  

 
Paudex, le 3 juillet 2026  
JBR 

Procédure de consultation – Modification de l’ordonnance sur l’imposition minimale 
des grands groupes d’entreprises (Ordonnance sur l’imposition minimale, OIMin) 

Madame la Conseillère fédérale, 

Nous avons pris connaissance de l’objet cité en titre qui a retenu notre meilleure attention. 
Nous souhaitons vous faire part de nos remarques et commentaires. 

1. Remarques générales 

De manière générale, nous soutenons les efforts du parlement et du Conseil fédéral dans la 
mise en place de l’imposition minimale de l’OCDE pour les grands groupes d’entreprises. 
Nous reconnaissons ainsi la nécessité d’aligner les réglementations nationales (et 
spécialement l’OIMin) sur les prescriptions internationales inscrites notamment dans le 
cadre inclusif de l’OCDE. Il en va ici bien sûr de la sauvegarde des intérêts économiques et 
fiscaux de notre pays. Toutefois lorsque ces prescriptions heurtent les principes 
fondamentaux de l’ordre juridique suisse, et même européen, en particulier la non-
rétroactivité (en dehors de conditions très strictes et limitées) des dispositions légales, nous 
sommes d’avis que la sécurité du droit doit prévaloir.  

Il en va ainsi s’agissant de la reprise des instructions administratives de l’OCDE touchant à 
l’art. 9.1 des règles du cadre inclusif qui règlent le traitement des impôts différés actifs lors 
du passage à l’imposition minimale de 15% pour les grandes entreprises actives à 
l’international. Nous soutenons la volonté du Parlement et du Conseil fédéral de n’appliquer 
ces dispositions en droit interne qu’aux années fiscales qui commencent au plus tôt le 1er 
janvier 2025, et de ne pas les étendre à l’exercice 2024 qui était déjà clos au moment de 
l’entrée en vigueur des dispositions en question en janvier 2025.  

Même si l’art. 2, al. 1, de l’OIMin précise que l’interprétation des règles de l’ordonnance doit 
se faire en conformité avec les commentaires et les instructions administratives de l’OCDE 
qui y ont trait, rien n’empêche la Suisse d’adopter ici une approche statique par opposition à 
une pratique dynamique concernant ces instructions administratives. Une telle inflexion 
permettrait ainsi le respect d’un principe essentiel du droit international public et de l’ordre 
juridique helvétique : la non-rétroactivité des dispositions légales. Outre les aspects 
juridiques, l’incertitude économique et le fardeau financier qu’aurait constitué l’application de 
ces instructions pour l’exercice 2024 auraient eu un prix économique très lourd. En effet, la 
plupart d’entre elles ont bouclé l’exercice 2024 sans appliquer cette nouvelle réglementation. 
Le faire lors d’une année subséquente implique donc, selon les référentiels comptables 
et/ou les réglementations locales, un «restatement» des comptes 2024 ou leur 
comptabilisation durant l’année en cours. Les deux solutions impacteraient de la sorte très 
négativement les états financiers et les positions fiscales des entreprises concernées. 

La modification de l’OIMin veille expressément à éviter cette rétroactivité et nous sommes 
parfaitement en accord avec un tel objectif. 

Madame la Conseillère fédérale  
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Notre pays ne sera d’ailleurs pas le seul à opérer de la sorte, notamment dans l’Union 
Européenne, principale zone économique dans laquelle s’applique l’imposition minimale. 
Ainsi la Suède prévoit dans son projet de mise en place de l’impôt minimum une application 
des règles aux années fiscales qui commencent après le 31 décembre 2026. Les Pays-Bas 
également prévoient d’appliquer ces règles aux années fiscales qui commencent après le 
31 décembre 2025. Enfin, en dehors de l’UE, le Royaume-Uni, prévoit dans le Finance Act 
2026 de n’appliquer l’instruction administrative qu’aux années fiscales qui se terminent le 
21 juillet 2025 ou plus tard. Dès lors, si le régime de protection QDMTT qui protège les 
entreprises suisses des impôts complémentaires internationaux étrangers devait être 
«désactivé» (switch-off) pour les groupes d’entreprises concernés et un impôt international 
IIR prélevé dans les pays opérant ce «switch-off», la Suisse ne serait pas dépourvue 
d’arguments à leur opposer. En effet, dans l’hypothèse où le mécanisme de «switch-off» 
serait actionné uniquement contre la Suisse et non contre les autres Etats appliquant le 
principe de non-rétroactivité, notre pays pourrait invoquer l’article 24 des conventions de 
double imposition conclues avec les pays en question, article 24 qui, il faut le rappeler, 
s’applique à tout type d’impôt même introduit après la signature de la convention. Par 
ailleurs cette nouvelle disposition introduite dans l’OIMin ne nous paraît pas de nature à 
mettre en danger le statut «qualified» de notre impôt minimal domestique, hormis un 
éventuel «switch-off» temporaire bien sûr. En effet cette disposition ne remet en question 
aucun principe ni aucune règle matérielle impérative du cadre inclusif tout en ayant une 
portée uniquement temporaire. 

Enfin, si les filiales suisses de groupes européens (ou d’autres Etats appliquant l’impôt 
minimal) peuvent éventuellement être pénalisées en vertu du principe de «switch-off», il n’en 
va pas de même des filiales helvétiques de groupes américains qui ne courent pas le risque 
d’un IIR dans le pays de siège de la holding de tête. Pour ces dernières, la modification de 
l’OIMin aura un effet globalement positif. Cet élément est d’importance à l’heure où de 
nouveaux dispositifs fiscaux américains incitent les groupes états-uniens à rapatrier en 
Amérique les activités déployées dans leurs filiales étrangères. 

2. Remarques spécifiques et points d’attention

Même si les remarques qui vont suivre ne concernent pas directement l’OIMin, mais bien 
plutôt le cadre législatif général en matière de fiscalité, elles sont en lien direct avec la mise 
en place de l’impôt minimal dans notre pays et sont essentielles selon nous pour la 
compétitivité de la Suisse. 

En effet au-delà du montant maximal d’impôts différés à réintégrer dans les «covered taxes» 
pour le calcul de l’impôt minimal (Grace Period Limitation) prévu pour la période transitoire 
(Grace Period), les sociétés qui comptent dans leur bilan des montants d’impôts différés 
actifs substantiels verront leur charge d’impôt minimal fortement augmenter et leur taux 
d’imposition global atteindre des niveaux très élevés dans les années à venir. Afin d’atténuer 
cet impact majeur de nature à mettre à mal l’attractivité de notre pays, la Suisse, et 
notamment la Confédération, se doit de réagir vigoureusement. L’occasion nous est donnée 
d’améliorer nos conditions-cadres fiscales par l’introduction récente de la tolérance pour des 
«Substance-Based Tax Incentives» (SBTI) ou «Qualified Tax Incentives» (QTI) au sein du 
cadre inclusif de l’OCDE. Les cantons y travaillent déjà mais la Confédération ne doit pas 
être en reste et doit accomplir sa part du travail en apportant des pierres à l’édifice. On 
pense notamment à l’introduction d’une super-déduction R&D au niveau de l’impôt fédéral 
direct (pour compléter utilement celle des cantons), à une définition plus large de la R&D 
tant dans la LHID que dans la LIFD ou à un soutien ferme et proactif aux cantons qui veulent 
faire entrer les allégements fiscaux de dix ans dans les limites des QTIs. Il en va du maintien 
du substrat fiscal des grands groupes internationaux en Suisse dont le rôle est essentiel 
pour la solidité des finances publiques, notamment fédérales. 

Nous vous remercions de l’attention que vous aurez prêtée à nos lignes et vous prions de 
croire, Madame la Conseillère fédérale, à l’assurance de notre haute considération. 

Centre Patronal 

Jean-Blaise Roggen 


